Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l'intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020», adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0255/2013 / P7_TA-PROV(2013)0266
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 juin 2013
4.
Objet: investissements sociaux en faveur de la croissance et de la cohésion
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
De manière générale, le Parlement soutient le train de mesures de la Commission, saluant à la fois le paquet «investissement social» et la recommandation intitulée «Investir dans l'enfance pour briser le cercle vicieux de l'inégalité». Dans les deux cas, il décrit les orientations clés et exprime son soutien en faveur de celles-ci. Parmi les documents de travail de la Commission, il mentionne tout particulièrement celui sur les sans-abri, qu'il accueille très favorablement.
Les seuls regrets que formule le Parlement concernent le souhait que le train de mesures aille plus loin ou mette en évidence certains aspects en particulier:
· il regrette qu'il n'y ait pas de recommandations dans des domaines autres que «Investir dans l'enfance»;
· il regrette que la politique actuelle d'investissement social ne parvienne pas à mettre assez en exergue la nécessité de concentrer les ressources en priorité sur les chômeurs de longue durée, les jeunes chômeurs et les travailleurs âgés risquant de devenir chômeurs de longue durée;
· il regrette que la communication ne mette pas en valeur le rôle déterminant du programme Grundtvig dans la prévention de la pauvreté et de l'exclusion sociale et dans la promotion de l'investissement social;
Le Parlement demande à la Commission:
· Paragraphe 8: de procéder à une analyse pour déterminer quelle partie des dépenses publiques réalisées dans le domaine social peut être considérée comme un investissement productif; 
· Paragraphe 14: d'envisager de mettre au point un tableau de bord d'indicateurs communs en matière d'investissement social, qui constituerait un mécanisme d'alerte pour suivre les progrès dans les États membres;
· Paragraphe 21: d'aborder le problème de la pauvreté au travail, de la pauvreté chez les personnes ayant peu ou pas de liens avec le marché du travail et de la pauvreté chez les personnes âgées dans ses prochaines recommandations par pays;
· Paragraphe 30: d'élaborer une feuille de route concrète et détaillée pour la mise en place de stratégies d'inclusion active; le Parlement européen insiste sur le fait que cette feuille de route devrait comporter un calendrier précis, ainsi que des objectifs réalistes, fondés sur des indicateurs spécifiques et sur un dialogue approfondi entre les parties intéressées, et que sa mise en œuvre devrait être suivie de près au moyen de la méthode ouverte de coordination, en faisant appel aux outils et aux procédures adéquats en cas de non-respect;
· Paragraphe 39: le Parlement européen rappelle qu'il a demandé l'établissement d'une feuille de route concrète et détaillée pour la mise en œuvre de la stratégie de l'Union pour les personnes sans abri;
· Paragraphe 60: d'envisager la mise en place d'un cadre européen commun de publication des données, afin de garantir la transparence des informations relatives aux investissements dans les entreprises sociales au sein des États membres et d'encourager l'émulation;
· Paragraphe 73: d'examiner les usages possibles de nouveaux instruments financiers, en vue d'augmenter le poids de l'investissement social public;
· Paragraphe 75: de prendre en considération, lorsqu'elle examinera les options de renforcement de la dimension sociale d'une véritable union économique et monétaire, les besoins des États membres en matière d'investissement public, eu égard notamment aux objectifs en matière d'inclusion sociale et d'éducation fixés par la stratégie Europe 2020.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 8 (investissement social faisant partie des dépenses sociales)
La Commission européenne s'est engagée à vérifier l'efficience et l'efficacité des systèmes sociaux et l'importance qu'ils accordent aux investissements sociaux. Elle a créé un groupe de travail chargé de mettre au point une méthodologie pour évaluer l'efficience, l'efficacité et la dimension d'«investissement» du budget des politiques sociales des États membres avec le comité de la protection sociale et le groupe d'experts du commissaire. Elle compte publier les résultats de cet exercice au milieu de l'année 2014. Par ailleurs, le prochain rapport sur l'évolution de l'emploi et de la situation sociale en Europe accordera une attention particulière à l'efficience et à l'efficacité des dépenses sociales.
Paragraphe 14 (tableau de bord pour les indicateurs en matière d'investissement social)
En vue d'assurer la plus grande clarté possible et d'accorder l'importance qu'il convient à l'évaluation des investissements sociaux, la Commission continuera de renforcer les instruments d’orientation et de suivi, notamment le suivi des résultats dans le domaine de la protection sociale, le suivi des résultats en matière d'emploi et le cadre d'évaluation conjoint, en s’appuyant sur les outils existant sur le plan macroéconomique, budgétaire et de la gouvernance en matière d’emploi, en vue de limiter et de corriger les écarts liés aux politiques sociales. L’évaluation comparative et le suivi des performances constitueront une part importante de cet exercice et s’appuieront sur le suivi des résultats dans le domaine de la protection sociale.
Paragraphe 21 (concernant la pauvreté au travail, de la pauvreté chez les personnes ayant peu ou pas de liens avec le marché du travail et de la pauvreté chez les personnes âgées dans les recommandations par pays):
Dans le cadre du semestre européen, la Commission a adressé cette année des recommandations par pays à neuf États membres qui doivent s'attacher à combattre différentes formes de pauvreté (pauvreté des enfants, condition des personnes sans domicile, pauvreté au travail et surendettement des ménages), soulignant ainsi qu'il importe d'améliorer l'accessibilité et l'efficacité des transferts sociaux et de renforcer la qualité des services sociaux et l'accès à ceux-ci afin d'atténuer la pauvreté. L'accent est également mis sur le rôle des mesures d'activation destinées aux personnes ayant peu ou pas de lien avec le marché du travail. Ces recommandations ont été adressées aux pays suivants: Bulgarie, Espagne, France, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Hongrie, Roumanie et Slovénie. Concrètement, la Bulgarie et la Slovénie sont invitées à renforcer leurs mesures d'activation en faveur des personnes âgées, la Lituanie devrait axer ce type de politiques sur les travailleurs peu qualifiés et les chômeurs de longue durée alors que le Luxembourg devrait cibler les jeunes. La Slovénie est invitée en outre à renforcer et à tailler sur mesure les mesures d'activation en faveur des nouveaux diplômés universitaires d'une part et en faveur des personnes faiblement qualifiées d'autre part. Ces recommandations reflètent la volonté de la Commission de lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale. En ce qui concerne la pauvreté des personnes âgées, plusieurs États membres ont été pressés, cette année, de repousser l'âge effectif de la retraite, ce qui est une manière d'assurer l'adéquation des retraites (Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et République tchèque). Un tel relèvement de l'âge de la retraite doit souvent s'accompagner de mesures de soutien à l'emploi et de réformes du marché du travail propices au vieillissement actif (Autriche, Belgique, Bulgarie, Espagne, Finlande, France, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, République tchèque, Roumanie et Slovénie).
Paragraphe 30: (feuille de route pour une inclusion active)
La Commission assure l'évaluation des performances des États membres en matière de réduction de la pauvreté et d'inclusion sociale dans le cadre du semestre européen. Dans ce contexte, elle examine les résultats obtenus concernant des aspects spécifiques de la stratégie d'inclusion active tels que la couverture et l'adéquation des aides au revenu (notamment l'élaboration d'une méthodologie concernant le budget de référence), des mesures d'activation du marché de l'emploi et l'accès à des services de qualité. À cet effet, les outils disponibles en cas de non-respect, par les États membres, des obligations qui leur sont faites, sont les mêmes que pour les autres domaines stratégiques concernés par le semestre européen. La Commission prévoit de développer davantage, conjointement avec les États membres, les indicateurs relatifs à l'inclusion active, dans le cadre des sous-groupes «indicateurs» du comité de protection sociale.
Paragraphe 39: (feuille de route pour la mise en œuvre de la stratégie sur les sans-abri)
Le document de travail des services de la Commission intitulé «Confronting homelessness in the European Union»
, qui fait partie du paquet «investissement social», engage les États membres - à qui incombe en premier lieu le devoir de lutter contre la situation des sans-abri - à mettre en place des stratégies intégrées axées sur le logement afin de prévenir et de combattre ce problème et à réviser leur cadre juridique et réglementaire en matière d'expulsions. Conformément à ce qui est exposé dans le document de travail de ses services, la Commission continuera à encourager les États membres à cibler le problème des sans-abri grâce aux politiques sectorielles et aux fonds de l'UE appropriés, en mettant en œuvre les dispositions pertinentes du paquet «investissement social» au moyen d'une feuille de route intégrée relative aux mesures à prendre.
Paragraphe 60: (transparence des informations relatives aux investissements dans les entreprises sociales)
Le paquet «investissement social» souligne qu'il importe d'améliorer la qualité et le délai de transmission des données pour pouvoir élaborer des politiques fondées sur des éléments factuels. Par ailleurs, les États membres sont invités à soutenir les entrepreneurs sociaux en prévoyant des mesures incitatives pour la création et le développement d’entreprises, en leur permettant d’étendre leurs connaissances et leurs réseaux et en leur fournissant un environnement réglementaire propice dans le droit fil de l’initiative pour l’entrepreneuriat social et du plan d’action «Entrepreneuriat 2020». Dans ce contexte, un projet visant à dresser la carte des entreprises sociales dans l'ensemble de l'UE a été lancé. Il sera également pris en compte lors de la création d'une banque de connaissances sur les politiques sociales également prévue par le paquet «investissement social». De bonnes initiatives visant à approfondir ou à développer les activités dans l'UE pourraient être financées grâce à des fonds de l'UE (tels que le FSE et l'EaSI).
Paragraphe 73 (nouveaux instruments financiers)
La Commission prend note du souhait du Parlement d'examiner les nouveaux instruments financiers, en vue d'augmenter le poids de l'investissement social public. Elle est en train d'examiner les usages possibles de ces instruments sur la base des résultats des demandes précédentes concernant l'innovation sociale, les projets de microfinance et le soutien à la responsabilité sociale des entreprises.
Paragraphe 75: (dimension sociale de l'Union économique et monétaire)
La Commission travaille à l'achèvement d'une véritable Union économique et monétaire (UEM). En novembre dernier, elle a déjà présenté un projet qui expose la raison d'être de l'UEM ainsi qu'une feuille de route établissant les mesures à prendre à court, moyen et long terme afin de la concrétiser dans les faits. La Commission adoptera sous peu une communication sur la dimension sociale de l'UEM, y compris le dialogue social. Un élément clé de la dimension sociale de l'UEM consistera à évaluer l'incidence sociale des changements macroéconomiques et à détecter rapidement les grands déséquilibres dans le domaine social et en matière d'emploi qui pourraient nuire au bon fonctionnement de l'UEM et à y remédier. Il est nécessaire d'assurer un meilleur suivi des indicateurs clés en matière d'emploi et dans le domaine social étant donné que le fait de ne pas corriger ces grands déséquilibres pourrait nuire à la capacité des États membres de l'UE à progresser sur la voie de la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020. Le fait d'améliorer les résultats en matière sociale et d'emploi dans un État membre en particulier contribuera à la stabilité économique et budgétaire de l'UEM dans son ensemble.
-----------------

� Document de travail des services de la Commission SWD(2013) 42 final, intitulé «Confronting Homelessness in the European Union» (lutter contre le problème des sans-abri dans l'Union européenne).





5

